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II. CADRE ET OBJECTIFS DE LA POLITIQUE COMMERCIALE

1) Introduction

1. La politique commerciale de Hong Kong, Chine a très peu changé depuis le précédent examen.  L'ancien Bureau du commerce et de l'industrie et ses Départements annexes ont été réorganisés en 2000 de manière à assumer des fonctions élargies et de nouveaux organismes ont été mis en place au sein du Bureau.

2. La Loi fondamentale reste le principal texte constitutionnel régissant la Région administrative spéciale de Hong Kong (RASHK) de la République populaire de Chine.  La Loi énonce le principe "un pays, deux systèmes" en vertu duquel la RASHK, tout en étant une région administrative locale relevant directement du Gouvernement central du peuple de la République populaire de Chine, dispose d'une grande autonomie, sauf dans les affaires étrangères et la défense, et est autorisée à s'occuper d'activités extérieures pertinentes, dont le commerce extérieur.  Le système basé sur le marché et le mode de vie antérieurs doivent être maintenus pendant au moins 50 ans à compter de 1997;  en outre, les tribunaux de la RASHK sont dotés d'un pouvoir judiciaire indépendant, y compris celui de rendre des jugements sans appel.

2) Cadre institutionnel

3. Le gouvernement de la RASHK est dirigé par le Chef de l'exécutif, qui est nommé par le Gouvernement central du peuple après avoir été choisi par le Comité des élections.
  Le Chef de l'exécutif est formellement habilité à s'occuper, pour le compte du gouvernement de la RASHK, des affaires extérieures et d'autres affaires selon ce qu'autorise le Gouvernement central du peuple, et peut notamment conclure et mettre en œuvre des accords commerciaux multilatéraux, régionaux et bilatéraux avec des pays et des régions à l'étranger et avec des organisations internationales pertinentes.  Il est responsable devant le Gouvernement central du peuple et la RASHK, conformément aux dispositions de la Loi fondamentale.  Il est conseillé par un Conseil exécutif pour l'élaboration des politiques.  Le Conseil se compose actuellement de 19 membres.

4. Le Conseil législatif est le corps législatif de la RASHK.  Il se compose de 60 membres élus.
  Son mandat actuel est de quatre ans.  Le Président du Conseil législatif est élu par ses membres et parmi ceux-ci.  Les membres du Conseil législatif peuvent déposer, individuellement ou collectivement, des projets de loi qui ne concernent pas les dépenses publiques, la structure politique ou le fonctionnement du gouvernement.  Tous les projets de loi relatifs aux politiques gouvernementales doivent obtenir l'approbation écrite du Chef de l'exécutif avant d'être déposés devant le Conseil législatif.
  Les projets de loi adoptés par le Conseil législatif n'ont force de loi (sous forme d'ordonnances) qu'après avoir été signés et promulgués par le Chef de l'exécutif.  Si celui-ci estime qu'un projet de loi adopté par le Conseil législatif n'est pas compatible avec les intérêts généraux de la RASHK, il peut le retourner au Conseil législatif pour réexamen dans un délai de trois mois.

5. Les principales règles régissant le commerce des marchandises de Hong Kong sont énoncées dans l'Ordonnance sur l'importation et l'exportation et les textes législatifs subsidiaires, ainsi que dans d'autres ordonnances applicables à des produits spécifiques.

3) Élaboration et mise en œuvre de la politique commerciale

6. Selon la Loi fondamentale, la RASHK est un territoire douanier séparé;  elle utilise l'appellation "Hong Kong, Chine", participe aux organisations internationales pertinentes et est partie à des accords commerciaux internationaux, comme les Accords de l'OMC.  La Loi fondamentale dispose que la RASHK peut, de son propre chef, maintenir et développer des relations et conclure et appliquer des accords avec des États et des régions à l'étranger, ainsi qu'avec des organisations internationales pertinentes, dans des domaines appropriés.
  La Loi fondamentale dispose également que la RASHK conserve le statut de port franc, applique une politique de libre-échange et protège la libre circulation des marchandises, des biens incorporels et des capitaux, et qu'elle peut délivrer ses propres certificats d'origine pour des produits, conformément aux règles d'origine en vigueur.

ii) Bureaux et départements gouvernementaux

7. Les trois plus hauts fonctionnaires de l'exécutif du gouvernement, sous l'autorité du Chef de l'exécutif, sont le Secrétaire général à l'administration, le Secrétaire aux finances et le Secrétaire à la justice.

8. Le 1er juillet 2002, un nouveau système a été adopté pour la désignation des principaux responsables du gouvernement.  En vertu de ce système, les trois hauts responsables et tous les Secrétaires chargés de l'élaboration des politiques ne sont plus des fonctionnaires.  Ils sont nommés par le Chef de l'exécutif et désignés par le Gouvernement central du peuple;  leur mandat ne peut dépasser celui du Chef de l'exécutif.  Ces principaux responsables font directement rapport au Chef de l'exécutif;  ils font aussi partie du Conseil exécutif et sont secondés par des secrétaires permanents (qui sont des fonctionnaires) au sein de leur bureau respectif.  Parallèlement, le nombre des bureaux chargés de l'établissement des politiques a été ramené de 16 à onze, à la suite d'une réorganisation.  En conséquence, le Bureau du commerce et de l'industrie ("Commerce and Industry Bureau", qui s'appelait "Trade and Industry Bureau" jusqu'à ce qu'il soit réorganisé et rebaptisé au 1er juillet 2000) a été regroupé avec le Bureau des technologies de l'information et de la radiodiffusion pour devenir le nouveau Bureau du commerce, de l'industrie et des technologies.

9. Le Département du commerce et de l'industrie, qui relève du Bureau du commerce, de l'industrie et des technologies, est chargé des relations commerciales de la RASHK avec ses partenaires commerciaux, de la mise en œuvre des politiques et des accords commerciaux, de la participation aux instances commerciales internationales, de l'octroi des licences d'importation et d'exportation et des certificats d'origine, et de la fourniture de services destinés à soutenir de façon générale le secteur industriel ainsi que les petites et moyennes entreprises.
  Au sein du Bureau, il existe un Département de la propriété intellectuelle chargé des questions concernant la protection de la propriété intellectuelle, et le Département des douanes et accises est chargé de l'application des lois relatives au commerce pour ce qui est des droits de propriété intellectuelle.

10. Plusieurs organismes publics s'occupent de promouvoir le commerce et l'industrie sur place et à l'étranger, dont le Conseil de développement du commerce (HKTDC), la Société d'assurance-crédit à l'exportation (ECIC), le Conseil de la productivité et la Société des parcs scientifiques et technologiques (HKSTPC).  Leurs conseils d'administration comprennent en général des fonctionnaires du gouvernement et des représentants de divers secteurs privés, y compris des entreprises manufacturières et des sociétés de services, des universitaires et des membres des professions libérales.

iii) Organes consultatifs et organes d'examen

11. Il existe différents organes chargés de conseiller le gouvernement de la RASHK dans des domaines spécifiques, y compris l'économie, l'éducation, l'emploi, le logement, l'aide sociale, les transports, les droits des consommateurs et le fonctionnement des marchés des valeurs mobilières et des opérations à terme.  Les principaux organes consultatifs qui relèvent du Bureau du commerce, de l'industrie et de la technologie sont notamment le Conseil consultatif du commerce et de l'industrie, le Conseil consultatif des textiles, le Comité consultatif du riz et le Comité des petites et moyennes entreprises.

12. Le Conseil de la consommation est un organe autonome financé par le gouvernement qui élabore de grandes orientations sur une vaste gamme de questions intéressant le consommateur.
  Les autorités indiquent que le gouvernement de la RASHK consulte, le cas échéant, différentes chambres de commerce pour des questions liées au commerce et à l'industrie.

4) Objectifs et arrangements en matière de politique commerciale

13. Depuis le précédent examen de sa politique commerciale, Hong Kong, Chine n'a pas modifié ses vastes objectifs en matière de politique commerciale, à savoir:  promouvoir un système commercial multilatéral libre, ouvert et stable;  préserver ses droits et respecter ses obligations qui découlent des accords et arrangements commerciaux et des accords et arrangements liés au commerce conclus au niveau multilatéral, régional ou bilatéral;  et garantir, maintenir et améliorer ses débouchés à l'exportation vers les marchés étrangers.

ii) Accords multilatéraux

14. Hong Kong, Chine est un Membre originel de l'OMC et est aussi partie à l'Accord de l'OMC sur les marchés publics.  Toujours dans le cadre de l'OMC, elle participe au Groupe de travail de la transparence des marchés publics, au Groupe de travail de l'interaction du commerce et de la politique de concurrence, et au Groupe de travail des liens entre commerce et investissement.  Afin de mettre en œuvre ses engagements dans le cadre de l'OMC et de soutenir les disciplines multilatérales, Hong Kong, Chine a présenté des notifications au titre de plusieurs Accords de l'OMC (tableau II.1).

Tableau II.1

Quelques notifications présentées par Hong Kong, Chine au titre des Accords de l'OMC, en octobre 2002

Accord
Cote du document contenant la
dernière notification
Prescription/Contenu

Agriculture



Articles 10 et 18:2 
G/AG/N/HKG/12, 8 février 2002 
Subventions à l'exportation (dépenses et quantités)

Article 18:2
G/AG/N/HKG/13, 8 février 2002
Soutien interne



Procédures de licences d'importation



Article 7:3
G/LIC/N/3/HKG/5, 2 novembre 2001
Questionnaire;  règles et renseignements concernant les procédures de licences d'importation



Règles d'origine



Article 5 et paragraphe 4 de l'Annexe II – ad hoc
G/RO/N/37, 3 juin 2002
Règles d'origine préférentielles et règles d'origine non préférentielles



Subventions et mesures compensatoires



Article 25.1 – Article XVI:1 du GATT de 1994
G/SCM/N/71/HKG, 25 avril 2001
Programmes de subventions

Article 25.11 – semestriel
G/SCM/N/75/Add.1, 17 octobre 2001
Mesures compensatoires déjà prises



Obstacles techniques au commerce



Article 10.6
G/TBT/N/HKG/12/Corr.1, 16 septembre 2002
Règlements techniques, normes et procédures d'évaluation de la conformité



Application des mesures sanitaires et phytosanitaires



Article 7, Annexe B et paragraphe 6 de l'Annexe B
G/SPS/N/HKG/19, 15 mai 2002
G/SPS/N/HKG/18, 29 janvier 2002
Modifications des mesures sanitaires et phytosanitaires et renseignements concernant les mesures appliquées, y compris les mesures d'urgence



ADPIC



Article 63:2
Série P/N/1/HKG/, 20 mars 2000
Lois et réglementations

Article 67
IP/N/7/Rev.2/Add.5, 19 juin 2001
Points de contact pour la coopération technique



Commerce d'État



Article XVII:4 a) du GATT de 1994 et paragraphe 1 du Mémorandum d'accord sur l'interprétation de l'article XVII
G/STR/N/8/HKG, 26 juin 2002
Activités des entreprises commerciales d'État.

Source:
Secrétariat de l'OMC.

15. Dans le cadre du Mémorandum d'accord de l'OMC sur le règlement des différends, Hong Kong, Chine a participé à divers groupes spéciaux en tant que tierce partie, dans des affaires engagées contre les États-Unis, la Turquie et l'Australie.

16. Les autorités ont indiqué que les priorités de Hong Kong, Chine dans le cadre du Programme de Doha pour le développement comprenaient l'amélioration de l'accès aux marchés, les questions relatives aux règles dans le commerce des services, et les droits de douane applicables aux produits non agricoles.

iii) Initiatives de coopération régionale

17. Alors que la RASHK ne fait partie d'aucune union douanière ou zone de libre-échange et n'a pas conclu d'autres accords préférentiels régionaux, elle favorise une coopération régionale étroite dans la région de l'Asie et du Pacifique et est l'un des chefs de file du forum de Coopération économique Asie-Pacifique (APEC).  À ce propos, les autorités indiquent que la RASHK a participé, par exemple, à l'élaboration et à la mise en œuvre du Plan stratégique de l'APEC pour le renforcement des capacités, depuis 2000, afin d'aider les membres en développement de l'APEC à renforcer leurs capacités pour mettre en œuvre les Accords de l'OMC.

18. Hong Kong, Chine a fermement défendu la primauté du multilatéralisme et n'est partie jusqu'à présent à aucun accord de libre-échange avec l'un quelconque des ses partenaires commerciaux.  Toutefois, vers le milieu de 2000, le gouvernement a réexaminé sa position de principe et conclu que, pour sauvegarder les intérêts économiques de la RASHK, il devrait être davantage disposé à conclure des accords de libre-échange avec ses partenaires commerciaux, tout en respectant son engagement relatif à la primauté du système commercial multilatéral.  En conséquence, Hong Kong, Chine a engagé, en mai 2001, sa première négociation sur un accord de libre-échange avec la Nouvelle‑Zélande.  Elle a aussi proposé, à la fin de 2001, d'établir une zone de libre-échange entre la Chine continentale et la RASHK.

iv) Accords bilatéraux

19. La RASHK est partie à plusieurs accords bilatéraux avec divers pays.  Il s'agit notamment d'accords de promotion et de protection de l'investissement, d'accords visant à éviter la double imposition
 et d'accords relatifs aux services aériens.

20. Certaines exportations de Hong Kong, Chine bénéficient d'un traitement préférentiel en Australie, au Canada et en Norvège, dans le cadre de schémas de préférences.  Les autorités estiment qu'en 2001, Hong Kong, Chine a exporté des marchandises bénéficiant du traitement SGP d'une valeur de 14,3 millions de dollars HK vers le Canada, soit 0,46 pour cent de ses exportations de produits indigènes vers le Canada, et d'une valeur de 3,4 millions de dollars HK vers la Norvège, soit 4 pour cent de ses exportations de produits indigènes vers la Norvège.

5) Régime de l'investissement étranger

21. Toutes les entreprises de la RASHK doivent obtenir un certificat d'inscription au registre du commerce auprès de l'Administration des contributions dans le mois suivant le début de leurs activités.  Les investisseurs étrangers dans la RASHK peuvent utiliser toutes les formes possibles d'entités commerciales;  les entreprises privées et les filiales de sociétés étrangères sont les plus courantes.  Il n'existe pas d'obligation concernant la structure du capital d'une entreprise privée.

22. Il n'existe pas de restrictions concernant les opérations de change, les mouvements ou le rapatriement de capitaux, ni de prescriptions spéciales en matière d'agréments ou de notifications pour les investissements étrangers dans la RASHK.  Les autorités maintiennent qu'il n'existe aucune incitation propre à un secteur ou un pays donné en ce qui concerne les entrées/sorties d'IED.

� Le pouvoir d'interpréter la Loi fondamentale revient au Comité permanent du Congrès national du peuple (article 158 de la Loi fondamentale).





� Le mandat du Chef de l'exécutif dure cinq ans et ne peut être renouvelé qu'une seule fois.  Le Comité des élections chargé d'élire le Chef de l'exécutif pour un second mandat regroupe des représentants de quatre secteurs comprenant chacun 200 membres:  sous-secteurs industriels, commerciaux et financiers;  professions libérales;  syndicats, associations à caractère social et religieux;  et membres du Conseil législatif, représentants d'organisations régionales, députés de Hong Kong au Congrès national du peuple de la République populaire de Chine, et membres de Hong Kong du Comité national de la Conférence consultative politique du peuple chinois.  Les membres du Comité des élections ont été élus, à l'exception des membres de droit (les membres du Conseil législatif et les députés de Hong Kong au Congrès national du peuple) et des membres du sous-secteur religieux qui ont été désignés.





� Les membres du Conseil exécutif sont nommés parmi les principaux responsables des organes exécutifs, les membres du Conseil législatif et des personnalités publiques;  leur nomination ou leur révocation est décidée par le Chef de l'exécutif, qui préside les réunions du Conseil exécutif.





	� Le Conseil législatif se compose de 30 membres élus par les corps "professionnels":  six membres élus par le Comité des élections et 24 membres élus directement par les collèges électoraux des circonscriptions géographiques. 





� Article 74 de la Loi fondamentale.  Un membre du Conseil législatif peut déposer des "projets de loi privés", sans rapport avec la politique gouvernementale;  un projet de loi privé est principalement dans l'intérêt ou à l'avantage d'un individu, d'une association ou d'une entreprise, et non dans l'intérêt ou à l'avantage du public.  Depuis la session législative de 1998-1999, les membres ont déposé, au total, neuf projets de loi devant le Conseil législatif, dont six concernaient la politique gouvernementale.





� Pour plus de précisions, voir les articles 49, 50 et 51 de la Loi fondamentale.





� Y compris l'économie, le commerce, les finances et la monnaie, les transports maritimes, les communications, le tourisme, la culture et les sports.





� Le Département du commerce et le Département de l'industrie ont été regroupés au 1er juillet 2000 pour former le Département du commerce et de l'industrie.  Cette réorganisation a aussi inclus, entre autres choses, la création de la Commission de l'innovation et de la technologie, au sein du Bureau, chargée de l'élaboration, de la coordination et de la mise en œuvre des politiques en matière d'innovation et de technologie;  et la mise en place d'un département appelé Investir à Hong Kong, chargé d'élaborer les mesures visant à attirer l'investissement étranger direct dans la RASHK.





� Les listes des membres de ces conseils peuvent être consultées en ligne aux adresses suivantes:  http://www.tid.gov.hk/english/aboutus/advcommittee/tiab.html/;  /textab.html/;  /rac.html/;  et http://www.sme. gcn.gov.hk/smeop/english/comm.cfm.





	� Le Conseil comprend un président, un vice-président et pas plus de 20 autres membres, tous nommés par le Chef de l'exécutif.





� Documents de l'OMC des séries suivantes:  WT/DS234/14;  217/6;  152/12;  58/18;  34/3;  et 21/6.


� Hong Kong, Chine a conclu des accords visant à éviter la double imposition avec les Pays-Bas, le Royaume-Uni et les États-Unis (Département de la justice, 2002).





� Les autorités indiquent que ces chiffres proviennent des certificats d'origine pertinents présentés lors des demandes d'admission au bénéfice du traitement SGP et délivrés par le gouvernement de la RASHK, à savoir par les cinq organismes de certification agréés par les pouvoirs publics;  ils concernent uniquement les marchandises admises à bénéficier de schémas de préférences, mais non la quantité des marchandises qui ont effectivement fait l'objet d'une demande d'admission au bénéfice du traitement SGP au moment de leur entrée dans les pays donneurs de préférences.








